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APERCU GENERAL

Mj ccmrs des annees 80. dans de nombreiises parties du monde, la situation ne

s'est pas amelioree et. en fait, a empire. En AfHque, ceJa a ete an point que le
continent a ete declare en crise. Si i'on considere ies tendances economiques des
principles regions du monde, il est clair que 1'Afnque, qui se situait au baa de
l'echelle au debut des annees 80, est allee de mal en pis, si bien que le fosse la

separant des autres regions n'a cesse de se crauser.

La baisse des taux de mortalite infantile a commence a se tasser dans Ies

annees 70, pour cesser pratiquement dans ies annees SO.

On notera que Ies pays d'Afrique subsaharienne ne figurent pas parmi ces pays,

probablement du fait que Ies donneesrretaient pas disponibles. symptome serieux de
notre sous-developpement et d'xm continent en crise. il ressort des donnees

presentees dans la situation des enfants dans ie monde 1989. document de l'UNICEF
(mesure d« developpement reel, page ...) que Ies pays de l'Afrique subsananenne

constituent la majorite ds ceux dont le taux de mortalite des enfants de moms de cinq
axis est le plus eleve. En fait, aucim pays au sud du Sahara ne s& situe dans la
categorie des pays dont le taux de mortalite des enfants de moms de cinq ans est
faible, comme on peut le voir a I'appendice I. Ces taux eJeves donneraient a penser

qu'une chute permanente permettrait a ces pays de rejoindre ceux qui ont attaint Ies

de reduire davantage Ies taux etam dorme la complexite des problemes de sante.

Cependant, en Afrique, le lassement se produit alors que )es taux de mortalite
infantile sont toujours superieurs a 100 pour 1000 naissances vivantes; dans certains

pays, ce taux depasse 150. Le tassement est done, malheureusement: une indication

de la stagnation et du declin du developpement. social. Ce sont la des syinptoxoes du
declin eeonomique de 1'Afrique subsaharienne, qui ressort de la figure ci-apres.
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Dans les propositions presentees par les pays africains a la session

extraordinaire de I'AsseinbJee generale des Nations Unies consaeree a la crise

economique et sociale en Afrique, les ministres ont declare ce q\n suit :

"Nous, ministres africains des affaires etrangeres et ministres charges du

developpement economique et de la plamfication, reunis a Addis-Abeba du 28

au 31 mars 1986 a 1'oceasion de la reunion extraordinaire du Consell des

ministres de 1'Organisation de 3'unite africaine et de la session extraordinaire

de la Conference des xninistres de la Commission economique pour 1'Afrique. et

agissant an nom de tous les goiivernements et peuples africains. avona examine

attentivement la deterioration rapide des conditions sociales et eeonomiques

de notre region et soumettons le present document, conformement au Programme

prioritaire de redressement economique de rAfrique adopte par la vingt et

unieme session ordinaire de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement

de roUA, a la session extraordinaire de l'Assemblae generale des Nations Unies

consaeree a la situation economique del'Afrique. Noxisdemeuronsserieusement

preoecupes par la profonde crise qui affecte nos structures sociales et

economiques. Nous reconnaissons que cette situation comprometnonseulement

leprocessus dedeveloppementdenos economies, mais egaleinentlasurviememe

de millions de persormes dans nos pays (...) (eela) a renforce notre conviction

quant a la necessite pour nos gouvernements de prendre de toute urgence, a

litre individuel et collectif. des mesures croncertees en vue d'assurer \in

Malgre tout, selon des etudes effectuees par l'UNICEF, il semble que ce sombre

tableau n'empeche pas que Ton puisse rnottre fin a la deterioration. Le tableau joint

en appendice 2 indique que, Men qu'ii se soit produit une eroissance negative du PNB,

des changements positifs se sent poursuivis en ce qui concerne la mortaiite infantile.

Celan'estpeut-etre que peu de chose, mais il n'en reste pasmoins que ces indications

permettent de garder Tespoir. Par des efforts concertes, comme ceux que preconisent

l'UNICEF pour la survie de Tenfant et le developpement et 1'ajustement a visage

humain, il est possible d'attenuer 1'effet de la catastrophe economique actuelle.

II est eiair que souvent, les elites africaines reussissent, individuellement ou

en tant que cellules familiales. Tcutefois, la rcusaite de 1'individu n'a de sens que

dans la inesure ou eiie est le reflet de la reussite du groupe. II me vient parfois a

l'esprit Timage d'un medecin revetu d'une bkmse blanche immaculee, le stethoscope

autour du cou, enfonce jusqu'a la taille dans un marecage boueux. Si vous demandez

a ceux qui voient ce medecin ce qu'ils voient. que diront-ils ? Voient-ils un medecin

en blouse blanche ? J'en doute. Us vous diront qu'ils voient une personne embourbee.

La situation du groupe affecte la maniere dont Tindividu est percu.

En Afrique, vu la deterioration de la situation, nous sornmes embourbes en tant

que groupe. Je dirais meme que la race humaine est embourbee tout ensemble. Nos

reussit.es individuelles sont entachees etant donne qu'elles ne refletent pas la

reussite du groupe. 11 nous faut drainer ensemble le rfiareeage de facon que ceux qui

ont reussi apparaissent en pleine luraiere.

II. L!ABSENCE DE PARTICIPATION POPULAIRE AU COURS DES DERNIERES

DECENNIES DU DEVELOPPEMENT ET SES CONSEQUENCES

De nombreuses variables entrent en jeu dans 1'anaiyse des causes de la crise

de 1'Afrique. L'une des variables qui, a jnon sens, a ete negligee, est le fait, qu'au

cours des activites de developpement des annees 60 et 70. la majorite de la population

africaine a etemaintenue al'ecartde la reflexion, sans parjerde la prise de decision.

Quelques Africains, appuyes par quelques elements exterieurs, ont determine la voie



du developpement. Us pensaient savoir ce qui convenait Je mieux a la population

afrieaine. On ne recherchait guere un consensus quant a la voie de developpement a

suivre. II n'y avail pas de dialogue. Dans les cas ou il existait, un parlement, cehii—

ci ne servait generalement qu'a enteriner les decisions et rion pas a rechercher de

veritables solutions. Les votes sont arrachesparquelquespersonnes qui recherchent

une decision particuliere. Quant a la population, elJe est poussee dans le

''developpement", qui s'est revele etre une crise de survie.

Cequi esttriste, c'estque cenx qui faisaient tout pour faire passer la decision.

Africains. Ils etaient amines de bonnes intentions, persuades qu'ils savaient ce qui

convenalt le mieux a Ja population afrieaine tout entiere. Or, ce faisant, ils faisaient

fi des siecles d'experienee qui avaient assure la cohesion de l'Afrique. Dans cette

precipitation, des erreurs out ete comrnises quant, aux choix en matiere de

developpernent. Le plus grave, en laissant la majorite de la population de cote, meme

lorsque de bonnes decisions etaient prises, etait, que Ton ne faisait aucun effort pour

etabiir un lien avec la population, assurer la liaison entre les choix et fa situation de

la population, facilitant ainsi j'interiorisation permettant a la population d'assumer

le cherain choisi et de s'y integrer. de maniere a favoriser le developpement d'un etat

d'ssprit dynamique face aux situations nouvelles et a changer de cap au besoin. La

population ne se sentant pas concernee par les everiements, elie se contentait

d'assister a des activites qui lui sernblaient desordonnees. Dans certains pays, le

regime n'avait aucun rapport avec ce que faisait le regime precedent. Ainsi, i'Afrique

etait le theatre d'activites desordonnees. De jioinbreux nouveaux gouvernernents se

sont departis de ce qui se passait precedemment sans avoir precede a line analyse

approfondie de ce dont iis se departissaient et du projet qu'ils entendaient executer

apres avoir pris le pouvoir. A court-circuiter la population, on a maintenu la

"perspective de developpement'' de 1'epoque coloniale et on a enracine cette

perspective. La population a ete amenee a attendre les reponses de la bouche de ceux

qui savent. Et elle attend depuis longtemps. Dans de nombreux cas, cela a tue toute

initiative locale etrendu impossible Tadoption d'approchesresponsables a la solution

des problemes.

Le plus regrettable est que de nombreiix dirigeants et meme mtellectueis

africains ainsi que des speclalistes du "developpement" contirmerit de se comporter

comme s'ils etaient les seuis detenteurs de la verite. li leur arrive de proclamer qu'iis

ne coimaissertt pas toutes les reponses mats ils agissent et adoxitent des processus de

prise de d4rision qui proclament hatit et clair : "Je suis le seul a avoir les reponses".

Toute discussion est consideree coKune de 1'opposition et, de ce fait, comme une

attitude negative et anti-patriotiqiie. De nouveaux types de "roi" se sont imposes,

propageant le mythe que la tyrannic est le propre de l'Afrique. Pourtant, des

anthropologues de renom comme le bntannique Luis Leakey, du Kenya, ecrivant au

sujet de l'Afrique au 19e siecle: ont montre que nos villages etaient regis par des

conseils composes d'hommes et defemmes. des anciens dont lemandat etait de prendre

ensemble des decisions par consensus. Ils allaient jnsqu'a ecouter la voix des

dissidents, aa cas ou le Grand Esprit deciderait de reveler a i'un d'entre nous ia voie

de la survie de nous tous. Ils ecoutaient et examinaient tous les points de vue du

groupe et. en tant que tel, prenaient ime decision, laquelle etait cbiigatoire. Le

conseil etait aJors responsable devant la poimlation de sa decision prise par

consensus. Or, aujourd'hui, il apparait qu'une fois qu'une personne, eventuellement

avec le concours d'"ajnis". a murement reflechi a un probieme, elle est en droit

d'imposer le fruit de sa reflexion a chacun, en excluaitt toute possibilite que d'autres

aient pu reflechir serieusement aux problemes. Pourtant. les reponses a apporter

pourraieirit sedegager d!une synthese de toutes les reflexions, si les decisions etaient

prises siar une base plus large.



Lorsque la population ne participe pas aux prises de decision et qise les

motivations des decisions ne sont pas exposees, la raison meme de la responsabilite

des decideurs est. perdue. Ainsi, "ceux qui savent," recoivent carte blanche. Lorsqu'un

pf.ys se trouve aux prises a des diffieultes. "ceux qui savent" evitent soigneusement

de fournir des explications. Qui pis est, i]s ne se montrent pas responsables de ieurs

decisions en raanifestant ie moindre regret d'avoir fait du tort, a la population.

Des queies decideurs se comportent comme si i 'interet general etait leur interet

personnel, ils creent des mecanismes de decision privee, et il n'y a plus de place pour

la responsabilite- C'est cette absence de responsabilite de nos dirigeants envers 3e

peuple qui cortstitiie le principal obstacle a 1 Elaboration d'une approche participative

a la prise des decisions. Malheureusement, cette absence de responsabilite va du

niveau ie plus eleve a la peripherie des travailleurs qui ne voient aucune raisori de

dialoguer, uniquement preoccupes qu'ils sont par eux-memes et ceisx qui leur versent

Ieurs salaires; a ne se sentir responsable que devant cetix qui versent. les salaires. on

oublie que5 dans la majority des cas, I1 argent provient de I'impot paye par une

population qu'on ignore. II s'est ainsj cree une grande confusion erttre les notions de

pouvoir et d'autorite. Ceux qui se considerent comme etant puissants et en mesure

d'exercer le pouvoir se rendent rarement compte qu'iis n'ont peut-etre pasi'autorite

et. qu'Hs exercent le pouvoir par intimidation et non pas par consentement, L'autorite

ne peut qu'etre conferee libreinent par le peiiple. On ne peut s'en ernparer et tant que

le peuple reste a l'ecart, il n'y a pas de fondement pour la responsabilite devant le

peuple ni pour l'autorite qui en deeoule.

bill. FONDEMENTS DE L'APPIiGCHE PARTICIPATIVE

A. Constitution d'un consensus

Selon une approche veritablement participative, une seule personne ne peut

tenir le devant. de la scene. II faut au depart rechercher et creer le consensus, ce qni

demande du temps et ne fait done pas 1'objet de ia faveur generaie. Nous somnies

presses. Nous ne voulons pas perdre de temps. Et nous persistons a perdre de vue que

la pire forme de gaspillage du temps est la prise de decisions natives, obeissant aux

ordres du chef defaeon quetouteune population seretrouve en proie a une crise qu'il

faudra des decennies pour resoudre. Les dirigeants africains et les planificateurs du

deveioppement. doivent en revenir a la recherche du consensus. II est regrettable que

ia "peur de Topposition" entoure de secret la prise des decisions dans ie secteur public

dfc nombreux pays africains. Des qu'une voix s'eleve pour demander pourquoi ou

comment, elle est taxee d'anti-developpernent, d'anti-patriotisme. d'egoisrne et de

Men d'autres choses. Elle est accusee d'etre "ropposition, a la solde des maitres

etrangers". Les dirigeants africains devraientrealiser que 1'Afriqueappartient a tous

les Africains, L'Afrique appartient en particulier an peuple qui ne peut s'echapper

lorsque des difficultes surgissent. La plupart des Africains qui posent des questions

ne sont pas les valets de maitres etrangers. Le peuple vent participer parce que c'est

important, qu'il y va de sa vie, de son pays, de son continent. Aucun individxi ne

detient les reponses a tous les defis. Les responsabies doivent descendre de leur

piedestai et rechercher la voie a suivre aupres du peuple. A tous les niveaux de la

prise de decision, les Africains doivent s'ecouter les uns les autres puis se mettre a

1'ecoute du penple pour chercher sincerement a tirer Je meilieur de chacun au lieu de

croire que seuls quelques-uns et ieurs quelques courtisans detiennent la verite.

Cela est d'autant plus crucial que la majorite des pays africains se sont dotes de

regimes a parti unique, excluant toute possibilite d'exprimer d'autres points de vise

dans un cadre serieux. Certes. on parle beaucoup de la participation popuiaire en

Afrique. Lorsque i'on convoque le peuple pour hii donrser des instructions qui, dasis

de nombreux pays, ne lui laissent pas le choix, on considere que sa presence est un

signe de participation. Rieri n'est plus faux.



L'atmosphere generaje en Afrique n'etant pas propice a une approche

participative, lea femmes, en partieulier dans les zones rurales, n'ont pas voix au

chapitre, car meme ieurs maris ne peuvent. s'exprimer au sujet des grands problemes.

II faut elargir le processus de prise de decision. L'Afrique ne profile pas au maximum
de Intelligence naturelle nee de 1'experience ni des avis autorises existant sur le
continent- II faxit en revenir d'urgence a ce principe fondamental pour ne serait-ce

qu'envisager la participation des femmes. En effet, dans 1'etat actuel des choses, la

majority de ia population, et non seulement les femmes, est etouffee. Comment
instaurer la participation ?

B. Apprendre a ecouter

On ne peut s'associer a une approche participative que si Ton apprend a ecouter

les autres de fagcm serieuse et sincere. II est surprenant de constater combien cela

est djfficile pour la plupart des gens, meme ceux qui parlent de participation. i\ est

extrememerit facile de rassembler la population sous pretexte de participation et de

leur livrer les reponses. Si les dirigeants parlent serieusement de participation, ils

peuvent tester leur serieux a l'aune de l'importance qu'ils accordent a l'ecoute. II ne

faut pas manipuler la population en 1'ecoutant pour 1'ignorer une fois que Ton a
coirmria ce qu'elie avait a dire, mais r^e-nnt^i* flonc l« ^.nn^i.vKnv, rt,,"oii», n a«.,i,™—+

!. L'ecoute de l'autre fait partie du patrimoine de l'Afrique qui

est en train de se perdre et elle doit etre retablie. Au cours des dernieres decennies,

les decideurs africains se sont appuyes sur des "conseillers" venus de 1'exterieur pour
transmettre a la population le message de ces conseillers, sans tenir compte des vues
dela population. II nous faut etre a l'ecoute les uns des autres et surtout rechercher
activement les moyens de tenir compte de Tavis de la population et des documents
etabiis en d'autres temps sur la base d'autres experiences. Nous devons tenir compte
de la population pour laquelle nous recherchons des reponses.

A force d'ecouter les autres, on en arrive a se rendre compte que l'on ne possede
pas tcutes les reponses et que Ton ne doit pas necessairement etre convaincu que Ton

fr>urnir toutes l&s renm-iR^K Qn'il c'^icoo Ac ,wftkiA™nP +„!,, „„ .,„ i_

1 Afrique a a faire face a i'echelon du continent ou de problemes de survie au niveau
d a village, on peut se trouver dans une situation desesperee si l'on veut assumer tous
les problemes en estimant que Ton est le seul a detenir les reponses. II faudrait que
chacun se rende compte que cela est impossible. Tendons a ce que, en harmonie avec

la population, nous trouvions ies reponses ou acceptions sineerement des reponses
partielles. Notre recherche commune ne pourra etre feconde que si nous nous ecoutons

les uns les autres. Chacun d'entre nous possede une parcelle de la Lumiere. Point
n:est beaoin d'etouffer la Lumiere que nous detenons ni celie qui habile les autres.
Dans la recherche d'un developpement reel, avivons la flamme qui brfile en nous et

dans les antres. C'est grace a Tapproche participative que nous pourrons nous eco\iter
les uns les autres et rechercher la vole ensemble.

La participation aux prises de decision et a la planification, en d'autres termes.

s'investir, est Tun des moyens d'assurer une meilleure interiorisation de facon qu'une
fois que la population &. accepte une nouvelle orientation, eile Tintegre a son style de
vie comme s'il s'agissait de defequer dans une latrine au lieu de se soulager dans la
nature. Ce n'est que par 1'interiorisation que la population sera ie moteur de son
propre developpemer.t. C'est un besoin criant pour l'Afrique. II est regrettable que
meme des decisions allant dans i'interet de TAfrique (comme la promotion de Vusage
^ *„„, mm^o puHI ^hcj iqanimuuoiia^ ise soient pas generalis ees. Serait-ce parce que

1'Africain moyen n'a pas rintelligence de voir ou se trouve son interet ? Ou alors.



serait-ce que l'on n'a pas pris la peine de faire particlper son esprit et son attitude

aux decisionsr lesquelles doivent etre prises avec sa participation ? Ne serait-ce que

pour cette raison, une approche participative doit aider la population a interioriser

et, au besoin, adopter de nouveaux modes de vie. Pour survivre, TAfrique doit

modifier son style de vie dans pas mal de domaines. La population doit faire partie du

dialogue qui rendra cette interiorisation possible.

II n'est de participation possible que si les uns et les autres se respeetent,

accordant ainsi 1'attention qu'ils meritent a tous les points de vue. On contritoiera

ainsi a eliininer 1 autoritarisme. II est surprenant de constater combien nous devenons

autocrates, nous qui avons atteint un certain niveau d "instruction, nous "qui savons".

Toutefois, ce que je crois, c'est que, dans le contexte africain actuei, tout Africain

eduque devrait se sentir porte a la modestie, voire se sentir gene. Comment Be fait-

il que notre continent traverse une crise de survie ? Notre autoriiatisme n'a pas aide

nos populations a survivre. Nous n'avons pas tree la confiance aupres des

populations, tout en sachant qu'une population depossedee ne saurait se developper:

settle la population elle-meme peut se developper. 11 nous faut reconnaitre que notre

autoritarisme est a l'origine du processus de depossession qui empeche TAfrique

d'avancer. Et c'est cet autoritarisme - voire les actes de trahison - qui a. conduit la

population africaine a la crise qu'elle connaft aetuellement. Nous avons fait fi de

i'experience des siecles passes. Nous avons ainsi permis a une poignee d'escrocs de

definir 1'africanite sur la seule base d1intereta egoi'stes et etroits, perdant ainsi

1'authentiaite de 1'experience africaine. II ne devrait pas Stre difficile a ceux qui ont

participe au developpement de i'Afrique de faire preuve de modestie. Soiyons

modestes et retablissons le dialogue avec nos populations. Retablissons la quete de

solutions dans le respect mutuel. Que du chaos la participation nous permette de nous

degager grace a la synthese de reponses authentiques. Lorsque nous sommes

convaincus d'une chose, comrae par exemple de lanecessite de planter des arbres alors

que nous en abattons beaucoup, il nous faut trouver le moyen d'integrer la plantation

des arbres a notre structure mentale, a notre survie, conformement aux besoins de la
population. Instauronsle dialogue dans le respect mutuel; soyonsecoutesetecoutons

et redonnons sa dignite a la population pour instaurer une atmosphere propice a
radoptiond'unnouveaucomportement. Cefaisant, nous pcurrons assurer la souplesse

d'esprit necessaire pour faire face a 1'evolution de la situation sociaie qui exige la

conception d'un ajustement dynarnique. Utig approche participative dans le respect

mutuel devrait ouvrir la voie a un developpement reel, ou certaines couches de la

societe ne seraient pas laissees de cote ineme si elles sont considerees comme "lentes"

ou "arrierees" inais seraient au contraire integrees au processus de developpement. en

tant qu'acteurs et beneficiaires. Dans ce processus, il ne faudrait pas reprimer

deliberement les esprits inventifs et debrouiilards. Au contraire, une telle approche

contribuerait a generaliser 1'adoption de ces experiences positives et de cette

approche au sein du gronpe afin de progresses Et Dieu c'est si i'Afrique doit

progresses

IV. LES FEMMES ET LE SCENARIO DU REDEESSEMENT ET

DU DEVELOPPEMENT

A. Le deuxierne sese

Si Ton aceepte la necessite de faire participer la population au discours

concernant le redressement et le eveloppemertt, on constate - du moins Tespere-t-

on - que les femmes doivent en faire partie integrants. Apres tout les femmes

constituent 50 % de la race humaine. Toutefois, pareille rationality se defait

rapidement devant la realite de la vie. En effet, des lors que certains projets



necessitent une participation communautaire, cela se t.raduit generalement par une

discussion, peut-etre une reception, ie chef ignorant parfois tout de l'objet de la

rencontre. En tout etat de cause, lorsqu'U s'agit de ce type de ''participation

comrnurcautaire", tons lesresponsables sont generalement des homines. Les femmes ne

participent guere a ia plaitification. a la conception ou a la prise de decision. Lexir

"participation" est solvent limited au transport de cailloux et antros taches

subalternes dans ]e cadre de projets fixes d'avance, bons ou mauvais. Or, nos

villageoises sont au coeur dii processus de redressement et de developpement, en

particuJier en Afrique et elles doivent participer a la prise des decisions.

B. La femme au foyer

On ne sauraii guere ertvisager de developpement digrte de ce nom si on laisse

de cote la question du foyer. L'un des, elements a 1'origine de la crise actuelle de

1'Afrique eat la tendance a igriorer la question de la femme au foyer. En plus du sens

comimin, d'innombraMes etudes ont montre le role central qxie joue la mere dans la

survie des enfants, dans lea resultats scolaires et dans 1'equilibre de la personnalite

de sa progeniture. Jl est prouve que son etat de sante, son alimentation et son etat

psychologique pendant, la grossesse infiuencent le bien-etre et meme le potentiel

intellectual des enfants. Or, Tavenir, e'est eux; lexir saute, leur esprit, leur attitude

en matiere de prise de decision determiner! t Tavenir, le tout etant entre les mains des

meres, surtout en Afrique ou l'education des enfants est assuree a 100 % par les

femmes.

Si je passe des femmes aux meres, e'est que mon experience dans plusieurs

parties de 1'Afrique m'a appris que quelque 90 % des femmes agees de 20 ou plus sont

des meres biologiques. A l'age de 30 ans. plus 99 % d'entre elles sont meres,

quelquefois hors des liens du manage. De surcrott, certaines d'entre elles, sans etre

des meres biologiques sont appeleesa jouer i.m role raaternel. D'apresmon experience,

sans etre une mere biologique, une femrne peut se retrouver responsabie de davantage

d1enfants qu'une mere biologique. Elle ne jeme pas le role de la bonne fee, mais assure

au jour le jour toutes les taches qu'exige le bien-etre et la survie meme de 1'enfant.

C'est pourquoi je n'hesite pas a dire que toutes ies femmes africaines sont des meres.

Les femmes prennertt de,}a d'importantes decisions dans de nombreux domaines

touchant les enfants. Le premier est i'alimentation : ce que Ton mange, quand et dans

quelje quantite, c'est presque exclusivement la responsabilite des femmes, les meres.

C. Les femmes et. la security alimentaire et iaericulture

De tout temps, centime on vient de le voir. ies femmes ont pris les mesures

necessaires pour assurer la securite alimentaire. On dit dans mon village qu'une

femmeparesseuse doit avoir un enfant et que ies crisdeTenfantlui mettrontunehoue

dans les mains. Le cri de 1'enfant qui a faim est l'affaire des femmes. Toutes les

televisions du monde ont montre en 1934 les images d'enfants affames squelettlques

agonisant dans les bras de leur mere pendant ia terrible famine causee par la

secheresse dans plusieurs pays africains. 11 n'est des lors pas surprenant que des

etudes aient. montre que ies decisions que prennent les femmes en rnatiere

d'agriculture portent sur 1'alimentation de la famiile. Faut-il done s'etonner que les

femmes soient au centre du redrcssement et du developpement pour ce qui est de la

securite alimentaire ? La securite aiirnentaire de toute nation passe par celle de tous

Ies foyers qui la constituent. Comment se fait-il que nous choisissons 1'effet de

misselement an lieii d'adopter la demarche inverse et. d'assurerlasecuriteaiimentaire

riJitionaleunefois qu'elleest assuree aux families ? Ainsi, iln'y auraitplus de raison



de parler de certains pays connaissant la security allmerttaire alors qu'en fait, les

vivres sont entre les mains d'une poignee de eammer^ants et d'industrieis qui ies

stockent.

D. Les femmes et. les sains aux enfants

Les personnes les mieux piacees pour s'occuper des enfants sont les femmes, en

partieiiliej celles d'entre eiies qui ont ete appelees a jouer un role maternel. Pour

pouvoir s'oceuper d'uri enfant, rien ne vaut l'experience. On entend souvent dire que

les villagaolses afrieaines sont opposees a 1'ediication parce qu'elles gardent leurs

enfants et surtout leurs fHies alamaison, les empechant d'aller a Tecole. Or, quel est

le choix de la ferrime s'iJ lui faut trouver quelqu'un pour s'oecuper des enfants alors

qu'elle doit se debromller pour assurer la survie de la famille ? _tl ne a'agit la de rien

d'autre que 1'instinct prapre a toutes ies femmes. An lieu de Jeter la pierre aux

feinmes, la societe ferait mieux de les doter de moyeiis d'assurer dans un cadre

communautaire la garde des enfants.

L'experience a montre que lorsque les femmes participent a 1'organisation de

creches communautaires et ont la certitude que Ton s'occupersi de leurs enfantB, elles

envoientleursfilles aTecole. Or, selon la prise des decisions aurtiveau national, line

question aussi fondamentale que i'organisation de creches eat reglee sans la

participation des femmes des le stade de la planifieation. Pourquoi ne pas laisser les

femmes reeler cette question ? En effet, celles»ci devraient etre mandatees et

appuyees financierement pour exercer cette activite essentielle pour ie bien-etre de

ia societe. Ainsi, 1'organisation de creches au nivsau communautaire libererait les

femmes et leur permettxait de s'occuper de la securite allrnentaire de levr famille.

II ressort d'un certain nombre dletudes, rtotamment une etude recente rnenee a

Sri Lanka, qx.e le soin des enfants assure par un adulte devoue dans un cadre

communautaire a de profonds effets positifs sur l'avenir de I1 enfant du point de vue

de sa capacite intellectuelle, de son appremissage ainsi que de sa siirvie physique.

Comment se fait-il que la societe ne prevoit pas d'arrangements pour que l«s femmes

assument ce type de role au niveau le plus eleve ?

Les femmes possedent une longue experience dans un grand nombre de

domaines. Nous n'en avons mentionne que deux ici. La societe doit tirer parti de ces

ressources. dans Tinteret de la survie et du developpement des pays africains et non

pas seulement dans le souci de la promotion de la femrne.

V. OBSTACLES A UNE VERITABLE PARTICIPATION DES FEMMES

A. Obstacles exoeenes

En commencant le present expose, on a appele 1'attention sur la situation

economique tragique de 1'Afrique qui se traduit par des taux de niortalite infantile et

materneile sieves, la sous-alimentation, 1'aspect miserable des populations, leur

apathie, etc.. Precisons d'ereblee que )a pauvrete extreme est 1'un des principaux

obstacles a la participation, car la population se preoccupe exclusivement d'assnrer

:a survie et n'a pas le temps de mener un dialogue semblant hypothetique, ce qui

eiitretient un cercie vicieux.

Memo si TAfrique doit, relever ie defi de son developpement, le 20e siecle est

a l'heure de l'interdependance. Les actions des autres continents ant une incidence

directs sur 1'Afrique. Je n'en v&nx pour exemple que la question des cours

internationaux des products do base. Ainsi, ie Kenya etl'Ethiopie sont i'unet l'autre

producteurs de cafe, de the et de colon. On a pousse les agriculteurs a augmenter leur



production. J:ai vu mon propre vieux pere s'employer activement a developper sa

production de the. cherchant aia double/ pour a, -gmenter sesreverms, car la vie etait

de plus en plus chere. II faliait voir la detresse de mon pere et celle d'autres

agrieuiteurs lorsqu'iis ant ete informes que feurs revsnus baisseraient malgre

l'augmentation de leur production, parce que, lenr disait-onT ies cours av&Jent baisse.

Lea cours de ces produits de base sont fixes par des mecanismes internationally, et.

alors que tout augmente, ces cours sont a iahaisse, qu'il s'agisse du coton, du cuivre.

du the et d'autres products. A ces probJemes de cours vleiS, s'ajouter le fait, que ies
autres iriecartismes internationally ont. eTntraiue un flux net de ressourees hors de

I'Afrique alors merne que le continent est ert crise. II s'agit d'im montant en.orme. dojtt
Ies chiffres sont Men connus.

J'ai parfois devant Ies yeux I'image de python etouffant unejeune fiile tout en

luiordonnant de chanter. Sile ne peut pas chanter. Sa voix s'etTangle. Ondiraitque

i'Afrique est en train de subir le meme sort. Des forces Internationales sont en train

d'etouffer 1 'Afrique. Et on voudrait qu 'elle chante aiurs qu'elie ne le peut pas. Comme

l'a dit Richard Joliy, de rUNJCSF, il faut laisser i'Afrique respirer pour qu'elle tienne

debout. L'etouffeiaent de i'Afriqtie detruit tout ^£.poir d:amelicration. 11 s^agit la d!un

obstacle de taille a la participation des femrnes et a ^'amelioration de leur sort car
eiles aussi sont etouffees.

B. Le syndrome "c'esi seTfflne de le falre"

Malgre la realite de 1'etooffemeiit. Ies populations continuent de faire des

efforts desesperes pour ameliorer leiir sort. r,ans ies campagnes africaines, Ies fernmes

sont al'avant-garde deia lutte pour la survie. On observe souventie syndrome ;'c!est

a la femme de le fairev des qw'il s'agit de decider de la participation des femines a la
prise de decision, an lieu d'axiprecier et de soutenir cette iutte. On se decharge des

laches sur Ies femmea. Les pouvoirs publics £„ desinteressent des problemes. On

repete a i'envi qu'elles sont capables de resov.dre les problemes mais lorsque "les

autres" sont charges d'exeoTiter un programme il n'est plus question de ne pas y

amener la societe a realiser qr.e la participation des femmes rte revient pas a dire que,

pour des raisons biolcgiques, Iqs femmes reglero^t ies problemes comme par magie. 11

faut wdmettre que les decisions pour iesqueiles les femmes sont ifiandatees exigent des
ressourees fixiancieres a la hauteur des t:\ches a executor. Dans la plupart des pays:

ies services charges dea questions feminize;:, sont parmi les plus demunis

financierement. Tres sou vent, les seules ressourcea financieres couvrent le

traiternent dn personnel. Les responsables de ces services sont appeles a rechercher

des foiids a Tetranger pour assurer ia promotion de la femme, alors que le

gouvernement hii-meme ne parvient pas a trouver un finrmcement exterieur. Est-

cte Men raisonnabie ? U faut change? radicalement )a. pratique de la sous-

budgetisation des domaines confies aus femmes. La i>a,rticipation des femrnes doi t etre

percue comme Sexploitation d'uneressource darts Tinteretdu developpement national,

ce qui e.xige un appui 'k tons les rdveaux an lieu de se decharger de toutes les

responsabilites sur les femmes. Gels doit changer.

C. Les taches qxiotidiennes des femmes a considerer comrne

des taches collectives

On pouvait lire en 1980. dans une etude de 1'UNICEF intitulee "La situation des

femmes et le bien-etre de 1'enfsnt". ce qui suit :

"A 1'age de einq ans, elle travaillait

A dix ans. elle est allee a la vi3?e

A 15 ans, elle etait rnere de famille"



Et I'etude de poursuivre :

"La surcharge de travail, ie manque de temps et la fatigue sont des obstacles

ertornies a tous les efforts que pourraient, faire les femines pour changer ieurs

conditions de vie (...). La lourde charge de travail des fernrnes et Ieurs roles

multiplesempechenttoutepartJciDation effective (...). La situation leur permet

de perpetuer les structures existantes sans guere de moyens de modifier les

structures eecnomiques ou soeaaSes'1.

Rien d'etonnant a cela, quartd or. sait combien les feinmea sont surchargees de

travail. On peut lire egaiement dans I'etude que, "selon les estimations de la

Commission economique pour 1'Airique, 70 % de ia production aiimentaire, 50 % de la

production animale et 100% do la transformation des aliments, des tachesutenageres

et des choix en matiere ri'edueation des enfants sont assures par les female's".

Dans la quasi-totalHe des societes africainea, il fast normal que

l'approvisionnement en eau soit assure par les femmefl, tout comme 1g rajmassage du

bois, la cuisine, le sarclage, etc..

Le surmenage des femraes les emptohe d'accorder i'attention necessaire a la

survie des enfants en assurant "!'alimentation des ;-2V.r»r? enfants, en les condutsant

aux centres de vaccination. Les mytnes de ce qui constitue la. tache de Is femme et de

ce qui constitue celle de 1'homme ne foni qua perpetuer l'etat Ue servitude de la

femme.

Pourquoi ne pas conaiderer le ramassage du bois comme one tache

communautaire ? Les hommes pourraient tres bien transporter le bois tout comme ils

s'organisent pour transporter les malades a J'hdpital. Us pourraient meme confier

cette tache aux anes et aux boeufs. On constate aujourd'hui, dans certaines regions

du Kenya, que les jeunes garcons transportent 3'eau. A lenr retour de 1'ecole, ils

harnachent l'ane a cette fin. La societe doit se rendre S revidente necessity de

repartlr les taches conslder^es jiisque-la comme essentieliement feminines. II me

souvient, lors d'une etude en milieu rural que j'ai menee il y a plusieurs armees au

sujet d'eleves de cinquieirie et sixiemt: annees que, sur le theme "ce q\ie maman a fait

hier"; les enfants n'ont pu teriiiiner leur tache dans l'heure qui ieur avail ete

assignee. En effet, il y avaii trop a ecrire. En revanche, la composition intitules "ce

que papa a fait hler" leur a pris mains de dix minutes. De nombreux enfants ont ecrit

ce qni suit : "II s'est assis sous i'arbre vers dix heures du matin et maman est venue

lui apporter a manger et a boire" cit ... "je crois que e'eat tout".

Le developpement a accapare le role des Africains des zones rurales et des

chomeurs des zones urbairies et peri—urbairies. Dans de riornbreuses societes, la

boucherie a remplace la chasse. La police ou la milice assurent desormais la securite

dans les villages. L'emergenee dt; eea roles reducteurs poiir les hoiTimes a cree

1'impression que les homines des 2ones rurales etaient sous—employes ou sans empioi.

Dans ieur oisivete, soit la plus grande partie du temps, ils ne font que boire. Lea

ruraux qui n'ont pas assume de nouveaux roles restent etrangers aux questions

fondainentaies de la survie de 3a famille. Us perdent pied en matiere d'autorite

paternelie et leur masculinite s'expriirie par la violence. On assiste a une montee de

la violence dans les families et les communautes Le cout d'opportunite du

developpement pese lourdernent sur les femmes etant donne qu'elies perdent Ieurs

aides an profit de l'ecole. IJ convient d'ej.amirser certaines des taches

traditionfiellement femininiaa. II s'agit la de questions qui peuv&m etre abordees dans

le cadre dime discussion surle developpament participatif. Les etudes montrent que:

pris individuellement. ies hommes n'ont aucun probierne a se charger du ramassage d\i



bois cm du transport de 1'eau. Mais personne ne vent etre surpris a le faire seul, car

il serait ia risee nes antres. Be*, que )fc role est accepts par ',n collectivity, le mythe

disparaft. Homines et femrnes devraient R'epauler pour assurer leur srirvie et ceile du

groupe, surtout celle de leurs enfants. Le sumenag© des femmes et roisivete des

homines dans nos zones rurales, ou vit SO % de la population africaine, ne pesent pas

nniqueinent sur lea femmes. Us portent sur la famine, sur Je village et sur la nation.

Que les dirigeants nationaux en prenrtent conscience et favorisent ie dialogue et les

decisions gar la repartition des taches. Qu'oxl le veuille cm non, les Africaines ne

seront pas en mesure d'aider la societe. elies-mSmes et leurs enfants a survivre tant

qn'elles serein t souinises a pareiiies pressians. L'aeceleration chi developpement et

Fintroduction de i'eau courante dans nos foyers resoudraient certains probleines. Or;

ledeveloppementettrop lent et tans ics villages africainsji'auront pas ireau courante

d'ici a 1'an 2000. IVici la, la repartition des tacbes doit etre axis question de priorite

absolue au niveau national a examiner dans les collectivitlsfi aux fins du redresaernent

et du developpement. Et les dirigeants africains doiveni ouvrir les yen*

et de leurs enfants

James P. Grant, Director executif de TUNJCEP a declare a la Conference

mondiaie chargee d'examiner et d'evaluer les resultats de la Decennie des Nations

Unies pour Ia femme : Egalite, developpement et paix. T.enue a Nairobi en 1985 qu'il

etait. desormais largement reconnu qtieiainere moyenne a'une pauvre collectivity d'un

pays a faible revenu se trouvait devant U perspective de voir chacuri de ses jeunes

enfants nialade 180 jours par an, parfuis si gravement que l'un d'eux devait mourir et

qu'un autre se trouvait handicaps a vie, d'ou an fardeau pour toute la familie a long

terme. Etant donne qu'il s'agjt d'une moyenne, de nombreuses families souffrent bien

davantage. Dans tous las cas de graves maladies infancies, ia inert: doit eonsaerer

une portion parfois extraordinalreffietit importante de ses maigres ressources

financieres pour payer les medicaments et lea soins medicaii::. Et qui pent ealcuier

i'effet psychologique sur la mere et du rsste de la famlUe de la perte de ehaque enfant

ou du handicap d'ur; enfant, ee qui neperil qua renforcer son sentiment d'impuissance

devantla vie ?

De meiTie, seion Jes estirnationH, sur lee 500 000 deees matarnels qui se

produisent chaque annee dstns ie nMmde, ISO 000 coneeraent i!Alriqxie: ce cui en dit

long sur les mauvaises conditiorss. &i^ltair«&l .- .soins obstetriqv.es medioeres et,

d'une ifianiere generale, d'lin anvironriemerit pen propice a ia survie. Bien qirelle ne

represente que quelque 10 «fr de la population monai^le et qn'.eile assure 20 % des

naissances sur la planete, phis de '30 % de la mortality infantile et maternelie

concernent TAfrique. Jusqu'a quand 1'Afriqus supporters-t-elie eette irf.tustice en

matiere de mortality ? Les responsables de la planification econoiDique et riotaiwnent

de la planifieation en vue du redressesaent considererit souvent ja sante comme une

question accessoire. On dit qu'il s'agit d'urt secteur sans probleTfies. Ce n'est qu'im

probleme de consommation, non prioritaire. Or, comsae ie disa.it r&ncJen directeui

general de J'OMS, le Dr. Mahler, la sante n'est pas toat, mats sans ia sante, on n'est

rien.

II convient de faire observer ici que iorsque ceux qui considerent que le

developpement des sains de sante n'est pas prioritaire tombent malades eux-memes -

ou \'xm des membres de leur f&miHe - Us sent ies premiers a se faire solgner au.prix

fort a i'etranger- Pourquoi ne pas faire :>nfl ^rioriLfe j.iiuortaie de soins tie sante

mirdmum pour tous ?

L'une des priorixes du redressement et du developpement de i'Afrique doit etre

l'acces aux soins de sante. Toutefols. la pJaiiifScation dans ce domains ne doit pas



consisted a prevoir ia construction d'hopitaux. J'ai tente vainement, a trois reprises

an moins, de supprimer cet aspect de inon expose. Pourquoi ne pas parler de

dispensaires ? 11 existe aujourd'hui en Afrique une vaste experience en matiere de

soins de sante comirmnautaire. Ce theme a ete au centre de conferences africaines du

plus haat riiveau - notaim&ent lefi Somstets de ehef d'Etat et. de gouvernernent de

l'OUA, qui ont adop'te par une resolution 1'irtUiative de Bamako. II incombe aux

dirigearits africains d'e:;arniner ces approches de pres. Que Ton choisisse de

developper les hopitaux, si on en a les moyens, ou d'adopter des soins de sante

communlutalre, on ne peut echapper au fait que la sante materneile et infantile est
prioritaire dajis le redressement economique et le developpement. II faut en passer

par la si Yon vent ameliorer la productivity et la securite alimentaire.

E. Lt'cVcie de la deterioration des sols et du bois de chaxiffe

Le cercle vicieux de la; deterioration des sols et du bois de chauffe constitue

l!un de ces probleines difficiles. II va de soi que les femmes doivent faire la cuisine.

Leurs enfants doivent manger et leurs marts les battront s'ils n'orit pas de repas Men

prepares. Par voie de consequence, quelle q^e soit la reglementation en inatiere de

conservation de rertvirormement, les femines doivent tout faire pour cuisiner.

Certaines vont jusqu'a planter des arbres et a les detruire avant qu'ils n'arrivent a

niaturite, car eiles oni t>esoin de bois de chauffe, En Asier au Moyen-Orient et en

Afrique, les femmes epuisent davantage le sol en utilisant les excrements d'animaux

comme combustible. La reduction de la production alimentaire qui en resulte est

impressionnante. Encore une fois. il est facile de jeter la pierre aux femmes. Mais

n'oublions pas que les femmes doivent cuisiner et elles le feront. meme au peril de leur

vie. M'etant interessee recemment aux problemes de la desertification, j'en suis

arrivee a la conviction qu'une solution serait de generaliser l'electrification des

zones ruraies et de doter chaque famille d'un reehaud simple a une ou deux plaques

chauffantes. Par ailleurs, il ne faut pas oublier que les rechauds solaires ont de

Tavenir. Les dirigeants afrieains doivent s'ernployer a briser le cycle de la

degradation des terres a cause du bois de chauffe en offrant des solutions de

rechange, ce qui eviterait les problemes lies a la recherche et au transport du bois.

On pourrait ainsi faire obstacle a la desertification. II faut aecoraer a

relectrification des zonesrurales la ineme importance qu'alexir approvisionnementen

eftu. En effet. 1'abattege des arbres et la desertification ne font qu'aggraver les

problemes d'eaii. Les cIreonstances m'ont contrainte a conclure que la deterioration

des terres et ses consequences pour ce qui est de l'eau, de ralimentation et de la sante

est telle que si Jlavals a choisir entre Faeces a 1'eau et ^electrification des zones

rurales. je pencherais pour cett.e derniere. Idealement, bien entendu. les deux

devraiont aller de pair. Nous n'avons que faire du choix entre rnourir du cholera et

mourir de la pneumonie.

Certes, il faudra payer ie prix. Je 1'avoue. je ne dispose pas de chiffres

concemant les couts de relectrification de 1'Afrique rurale. Mais, a moins de

continuer le gJoser sur ia charge qui pese sur les Africaines des zones rurales et sur

la gravite de la deterioration des sols, il nous faut prendre immediateinent des

decisions auasi douioureuses qu'onereuses. En effet, dans la majorite des cas. les

villages n'ont pas les moyens de se doter de i'electricite. On a parle d'un Plan

Marshall pour 1'Afrique. II ne fait aucun doute que 1'Afrique a besoin d'aide pour

eiectrifier ses zones rurales ou developper l'energie solaire aux fins de la preparation

des aliments et de 1'approvisionnement en eail. En dotant chaque menage d'une ou

deux plaques chauffantes, on ferait d'une pierre deux coups : on eliminerait les

problemes de la recherche du bois et on reduirait la deterioration des sols. Tous ceux

qui s'interessent a la securite alimentaire en Afrique et se preoccupent de la qualit.e



des terres et veulent eviter aux femmes de transporter le bois doivent se pencher

serieusement sur cette question. O'ici la, preoccupons-nous de la recherche du bois

et tuons les mythes selon lesquels c'est le travail des feirsmes-

Pour en revenir a I'jdee in Plan Marshall, est-ce que la faurniture d'une aide

a l'Afrique pour adopter des solutions de rechange au bois de feu et assurer la

distribution d'eau ecuterait aux pays deveioppes plus que ne 1'afaitle Plan Marshall?

F. Connaissajices et experience : le fond emeut de 1'affectation

des taches

J'ai passe la plus grande partie deiaavie a enseigner a 1'Universite de Nairobi

et il m'a ete donne de visitor de nombreuses universites africaines. Au cours des 20

des femmes dans ces etablissements, encore que les poureentages puissent etre plus

eleves.

Meg conversations avec ines confreres a 1'universite m'ont appris que dans

1'ertsemble, les etudiarites obtiennent d'excellents resultats. Rien d'etonnant a cela,

si Ton songe aux obstacles qu'elles ont du surmonter, obstacles plus graves que pour

les autres. Nombre d'entre elles sont couronnees de lauriers. Mais tout change

lorsqu'jj s'agit de trouver un empioi. II in'est arrive de me lanienter avec mes

anciennes etudiantes, non pas parce que ce sont des feinmes. mais parce qu'elles se

sentent colncees, et je sais de quoi je parle. Nous avons pleure ensemble car nous

soinmes devenues amies et parce qu'eiies sont en quelque sorte mes enfants. II s'agit

de brillantes filles de i'Afrique, dont les parents se sont saignes anx quatre veincs

pour leur donner une education. Or, que voit-on ? Elles se retrouvent dans des rion-

empiois. les meilleurs ppfltes etajit tres souvent attribuos a dejeunes horames qui ne

sont pas necessaireinent competents. Quelle est la raison de pareil gaspillage ?

Pourquoi se tuer a eduquer nos filles et nos fils si la raoitie de rios efforts sont voues

a 1'echec ?

Rares sont les feinmes hautement quaiifiees et, experimented qui nont pas eu

le "privilege" de travailler sous les ordresd*un chef dont la competence est douteuse.

Quand la situation changera-t-elle ? Si i'on considere les cabinets ministeriels

d'Afrique. combien de femmes sent rninisirea a part entiere ? Cette situation

catastrophique est incomprehensible conipte term du nombre de femmes competentes

en Afrique.

Avec mes consoeurs. nous avons decide de profiler de notre vie professionnelle

et de faire notre travail selon les decisions des patrons. Toutefois: sous 1'angle des

decideurs et des femmes qui sont leur subcrdormees. on est en droit de se demander

si I'Afrique ne se porterait pas mieux si les ehoix etaient operes sur la base des

connaissances confirmees, de Fexperience et de la competence. Le fait que les femmes

n'occupent pas le devant de la scene en matiere de securite siimentaire et de

redressement precede du peu de cas que Ton fait d'eiles dans Teffort general de

developpeinent et de redressement.

Lorsque j'ai souleve cette question avec certaines personnes haut placees et

abordables (des hommes, Men entendu) au sujet d'une de rnes scaurs empschees

d'apporter sa contribution, j'a.i eii droit a une reaction aimable d'impuissance et I'on

m'a dit auaveioent qu'il s'agissait de decisions politiques et que Ton ne pouvait rien

y faire. Depuis quand les decisions politiques sont-eiies des choses pour lesquelles

on ne peut rien faire ? Or, si on pense aux coups d'Etai en Afrique, il faut. se rendre

a 1'evidence et reconnaitre que quelqu'un essaie toujours de changer la situation

politique. Mais pourquoi faut-ii en arriver a l'affrontement ? Essayons d'etre un tant



soi peu raisonnables et de remedier a la situation catastrophique de notre continent

en faisant corresponds les emplois a rexperience, aux competences et aux

qualifications. Donnons une chance a ceiles de nos fiiies qui sont capables. Apres

tout, nous sommes leurs parents. Comment pouvous-nous oublier cela lorsqu'il s'agit

de la fille de quelqu'un d'awtre ?

G. Les femmes. obstacle a l'epariomssement des femmes

On peut lire dans un mes livres de efrevst, la Bible que ron regarde parfois la
.n _ __• _ ._* J __ _ J i Jl ,!„. „,.-. u«(*lin ,.nYn. uni* \n Tinntv>£> tinea "i'nri n HstTlS If? SlPTl.

II est temps que les femmes realisent que ce sont elles qui perpetuent leur propre

oppression. Un AntiJlais a demamle un jour a un groupe d'Africaines pourquoi elles

n'apprenaient pas aux garcons et aux filles a respecter au meme titre les homines et

les femmes et pourquoi elles n'appren&ient pas aux garcons a ramasser le bois et a

aller chercher Teau, a cuisiner et a participer aux taches nienageres.

La raison en est. que les peres ne veulent peut-etre pas laisser leurs fils

s'abaisser ainsi. Mais ce qui est plus important encore, c'est que les femmes n'y

suffisamment de temps chez lui pour savoir ce qu'une mere enseigne a ses enfants ?

II ne fait aucun doute que les femmes se livrent entre elles a des pratiques

vives parce qu'elles n'avaient pas apporte la dot souhaitee.

mariee ? La belle-mere. Qui demande aux fils de chasser sa femme parce qu'elle est

sterile ou ne lui a pas donne de fils ? Qui fait pleurer le plus les jeunes roariees ? Le

beau-pere ? Non, c'est la belle-mere ? C'est la belle-mere qui pousse son fils a battre
sa femme. Nombreuses sont les femrnes qui veulent que leurs fiiies soient traitees,

tout en proclamant qu'il n'est pas question qu'une femme ose repondre a leurs fils. La

belle-fille doit rester a sa place. Les femmes sont promptes a oublier que leurs

feront egalement dresser. Engageons-nous a devenir une nouvelie generation de

belles-meres appuyant nos belles-fiJles dans l'interet de la paix des menages.

Certaines femmes qui font partie de i'elitediront peut-etre qu'elles n'ontbrule

aucunes jeunes mariees. Or, cette attitude est multiform^. Au cours d'interviews oii

se trouvaient des hommes et des femmes, il m'a ete donne de constater que

candidates, surtout s'il sagissait de jeunesses, aliant jusqu'a dire qu'elles etaient a

la chasse au mari. Meme s'agissant des competences techniques, ces femmes sont

portees a exiger des candidates un niveau plus eleve, demandant quasiment la

elections. En effet: les femmes constituent!« partie la phi

alors qne tres peu d'entre elles sont .iamais elues. Serait^ce que 3es femmes sont

fondamentalement moins capables que les hommes ? Je me hate d'ajouter que le

probieme ne tient pas a certaines femmes en particulier. Les femmes ont ete elev£es

dans une pietre image d'elles-memea, image qu'elles projettent sur les autres. Le

monde est rempli d'epoiises qui det<;stent les femmes qui occupent le meme grade que

leur mari. "Bon sang, raaia elle se prend pour mon mari. Apres tout, es n'est qu'une

femme". Comme si etre femme etait un crime. Et il faut entendre cela dans la bouche

d'une femme. Et on voudrait apres cela accuser les hommes d'opprimer les femmes.

il import© que les femmes prennent conscience du fait que toutes les formes

un sentiment de vulnerability la reussite des autres etant consideree comme une

manifestation de concurrence ou tout simplement d'animosite. Les femmes devraient.



s'smployer a ameliorer la perception qu'elles ont d'elles-memes et les unes des autres.

Que les femmes acceptent d'appuyer leurs soeurs meritantes a des postes de

responsabilite aux niveaux local, national et international. Ce serait peut-etre par

une telle approche que les femmes aoraient leur mot a dire en matiere de securite

alimentaire.

Et si une fernme plus jeune s'eleve plus haut que ses ainees en lutte depuis

longtemps, que les femmes pins agees occupant des postes importants considerent que

les jeunes qui montent s'appuient sur des geants, leurs propxes epaules et qu'elies s'en

sentent gratifiees, saluant la reussite. Que les femmes mures aient 1'elegance dun

saint Jean-Baptiste qui a accepte avec sa propre chute la montee de Jesus. Ainsi va

la vie. Foin de tout ressentiment. et detoute amertumel Favoriser les autrea devrait

etre source dejoie. Apres tout, n'est-ce pas grace a Jesus que Jean-Baptiste a accede

a rtmmortaHte ? Qui suit oil est notre interet ?

H. La concision entre la promotion et 1g bieri-etre de la femme

et les sentiments anti-male

II sembie qu'il existe un peu partout une affligeante confusion scion iaquelle

lorsque Ton veut promouvoir quelque chose on combat autre chose. Permettez-moi

dem'inserire en faux contre eette attitude. Je tiens asouligner qu'a aider une femme

a s'epanouir, on contribute a repanouissement de toute sa i'amille, et non pas a son

eclatement. C'est pourquoi j'attache beaucoup dlmportances an dialogue et a la

discussion participative des problemes pour que les families se rendent compte qu'il

est dans leur interet d'aileger le fardeau pesant sur ies epaules des femmes. On

constate dans les couches pauvres de la population en proie a de nombreuses

difficultes qu'en voulant diviser la cellule fainiliaje. rnerne dans un souci ds promotion

de la femme, on va a 1'encontre de& interets de celie-ei. L'arneiioration du sort de la

femrne va dans le sens de 1'amelioration de celui de sa famille. de sa communaute, de

d 'oppression pour la remplacer par une autre, exereee par les femmes. II y a de ces

cas, rares certes, ou la brutalite consiste a sauver la vie d'une femme en lextrayant

de son contexte social. Toutefois, cela devrait s'appliquer a tout individu, de sexe

masculin ou feminin, qui a vecu des sevices et des menaces et ia consolidation de la

cellule familiale devrait etre le premier souci si Ton veut ameliorer le sort des femmes.

VI. CONCUFS1ON

D'une rnaniere generale, I'Africaine s'active de 1'aube a la tombee de la nuit a

assurer sa survie et celle de sa famille. Malheureusement, elle se trouve un peu dans

la situation de Tecureuil darts sa cage.

Qui plus est, sa cago est enfermee dans un tonneaii, le tonneau du continent

afrjcain: en particulier an Sud du Sahara. Et les prisonniers du tonneau s'agitent pour

s'en echaper par tous les moyens et n'ont de ce fait pas toujours le temps ou la

generosite de s'occuper du problems de la cage. Les encagees et les prisonniers du

tonneau ont un sort d'autant plus comyjiique que le python des mecan!sines

economiques internationaux est en train d'etouffer le tonneau. II n'entre dans celui-

ci que juste assez d'air pour assurer la survie de tous. ce qui rraineliore ie sort de

personne, ri'autant qu'il entre dans la cage, forcement, moins d'air qxie dans le

tonneau.

Ce qui nous amene a 3a triste conclusion qu'ii n'y a pas de roponse facile aux

probieiries de la feirnne encagee et a ceux des habitants du tonneau. Ce n'est pas en



proolamit qu'il faut participer que Ton aidera beaucoup. Jl vaudrait mieux prendre
des mesures decisive* p«mT regler le sort des encases et de ceux q«i se trouvent entre

les douves du tonneau.

«i. Meme dans ces limites tres etroites, il semble que la participate offre I,
meUleures chances de fournir ur effort concerts et productif pour sortirdu piege. Le,
tonneaux et les cages n'etant pas toujours construits en beton, pareil effort concerte
pourrait laisser entrer mi pen d'air et ecarter quelque peu les barreaux de lapnsom
II revient aux occupants de la cage et du tonneau d'insta^rer un processusparticipate

experience, de leur intelligence et de leurs ressources.

Pourtant, sans sortir des barreaux de la cage et des douves du tonneau, ia
repartition des taches rendrait la vie plus facile. Les mythes entourant la repartition

des taches entre les sexes doivent etre debits de l^J^TT^JZZT^

Fes maladies chroniqnes et ie surmenage de la mere africaine laissent.ir.al ««»«£
1'avenir des generations du continent. L'inxitilite apparente de l'homme ne fait rie«

des femmes coinme dans celui des homines, il .
et prendre des decisions a ce sujet. dans le cadre d'un processus participate. On
realiserait ainsi au moiris Tun des aspects du nouveau paradigme du development
qui, selon Karl-Eric Knuttson, de 1'UNICEF. et d'autres, sont in<«*
developpement holistique au profit de tous, developpement allant ax

economie.

II faut dire aussi que ceux qui se trouvent dans le creu de la vague ne sont pas
toujours en mesure d'ameliorer leur situation. II faut les doter des outils neceasaires
pour sortir du fosse dans lequel Us sont eniises. S'agissant en particulier de la

elements que Ton pourrait qualifier de reves,

ainsi inettre fin au deboisement cree par les necessites de la preparj
La bouse de vache. notamment, pourrait contribuer a 1'amendement <_

de servir dans ies cuisines. Les jeunes srbres auraient ainsi ia possibihte d arnver
a maturite. On rnettrait fin a la deterioration des sols en Afrique pour parvenir a

exploiter le sol de fa?on a nourrir ur,e population de taille raisonnable. Ceux qui se

preoccupent serieusement d'assurer la securite aiirnentaire de 1'Afrique et d alleger
le fardeau des femmes doivent s'employer a rechercher d'antres formes de combustible.
N'oublions pas 1'energie solaire. Dans les rares endroats ou e\lz existe,
^electrification des zones ruraies pourrait, par le jeu d'une ou deux plaques
chaiiffantes. alleger Ie fardeau et reduire le deboisement. C'est peut-etre un reye.

Mais, comme disait le poete L. Hughes.. "La vie sans le reve, c'est un oiseau aux ailes

bris6es a qui Ie vol est interdit".

Le reve dont il s'agit est de mettre en place d&s rechauds solaires et de

on puisse cuisiner sans utiliser le bois et ainsi me'

eviter de transporter le bois sur de tongues distances.

Peut-etre meme pourrait



i, il s'impose a notre esprit Tidee que ce mirage ne constitue
Mrjs esperons que ce mirage s'evanouira a mesure que nous nous

rapprocherons des solutions visant a approvisionner les populations en eau.

On ne saurait continuer de parler de I'allegement du fardeau de .1'Africaine et
de 1 amelioration du role qu'elle joue en matiere de securite alimentaire sans

f.Tfhen**\ces deu* facteurs cruciaus et iriterdependants. Certes, il faudray mettre
e Plan M^haPUUrqB01 ^ ' !f" "* "?? " """^^ MaiS tOUt le—«« cue
m! ^ S^Sl* eU S°n PPlX- Le ******** i'int4HH et le devouement des persormes
dwd&Vrr fn ""^ia SUrVie dG Ce"X ^ Se ^vaient aux prises av"des difftcultes. La vie a de ces surprises. Les personnes b-er> placees auront peut-
etre une reaction analogs. Qui salt ? VtomudU ^ pourtant pas change a oe point.

a-tnpntHCth0Se£ ^ Ce qU'eliGS S°nt' qiie ies ^SW^ta africains. qui sont
mSme tnTnT, ge^ T"' deS hf8m8Bl Se «""*•»»«* qne nous sommes tous du
meme tonneau. Les pythons sont a bob port.es. Que les homines aident les fernmes a
respirer un peu et que les feinrnes fassent de meme entre eiles. Les dlrigeants doivent
assurer la participation de tous, selon ieur droit a la naissance. Que iv££w remette
en place la participation. Nous rnmvm,^ +«„„ -«i* „... JL^ ,f*JJI(*uereme"e

ipir en nous tenant par la main au lieu de nous marcher sur

. etre qu'avant notre derniere heure, des coeurs genereux
on peut-etre nos propres efforts ouvriront le tonneau et la cage.

Sous l'empire roinain, qui etait considere comme des barbares ? La vie evolw

sasiss?se trouvent les nati wis -4taiei>t 4—:ia«-de -
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211

211

fmi de aortal3te de

1987

304

296

295

288

270

267

261

252

237

232

227

227

226

225

223

220

269

as

262

266

200

195

192

191

188

5 3BS

19&Q-SO

0,84 4

0,68 4

lf22 4

1,20 4

1P25 4

6,96 \

0,61 4

1,04 4

1,55 4

1,07 4

1,26 %

1,09 4

1,16 4

9,87 4

1.25 4

1,16 4

6,35 4

-2,69 4

2,33 4

1,44 4

1,44 \

2,52 %

0f91 4

1,08 %

1,91 4

¥aax an

aael io-

ven de

renressioo

regain*

I'M par

habitant

Taaz an nisei

io/£a de

croissttsce

1980-87 1987-2006 1965-83 198G-86

D,77 4

1,24 4

-1,93 4

-6,82 4

1,49 \

1,65 4

-0,65 4

IM 4

1,58 4

1,51 4

ir54 4

1,54 4

1,69 4

1.32 4

1,56 4

1,87 4

1,42 4

6,36 4

2;26 4

1,48 4

1,48 4

2,15 %

1,60 4

1,41 4

1,64 4

16,68 4

16,50 4

10,48 %

16,31 \

9,86 4

9,79 4

9,63 \

9,38 4

8,95 4

8,81 4

8,65 4

8,65 4

8,62 4

8,59 4

8,53 4

8,43 4

g;07 4

H,04 4

7J3 4

7,76 4

1,U 4

7,58 %

i,47 4

7,43 4

7,32 4

I,*

2,1

0,7

3,2

0,*

If3

1,1
-2,5

'13

1,1

0,8

-8,1

-6,1

-6,5

1,6

M

2,4

-6,3

~0f3

-6t5

-7,6

-M

-0r7

-2,1

-6,7

-6,8

-5,7

2,9

2,*

~M

6,8

-1,9

Qr6

-M

-5,5

3,8

5,1

-0,5

0,9

o,e

raax

Pi3

le tec

total

onmce

Taaz aB-

aael io-

yea de

regression

1966 1987 1H0-87

7,6

6,5

fc,4

6,4

6,3

6,9

6,7

M

6,1
7fl

6,0

6,6

6,5

6,7

u
6,3

7,0

5,9

5,9

7,6

5,7

6,7

6,1

6,9

k,1
6,3

M
6fb

7,6

b,2

6P1

(.,!»

1,1

5,8

5,4

5,8

6,6

6,5

6,3

8,2

4,6

6,6

5,5

6,2

5,4

7,6

6,05 4

-6,11 4

6,0i 4

0,60 %

-6,12 4

-0,65 4 -■

6f29 4

0,18 4

6,11 4

M0 *

6,13 4

-6,21 4

-8,06 4 ;

6,60 4

6,06 4

0,23 4

-0,23 4

1,16 4

6,22 4

0,26 4

0,06 4

6,05 4

-6,U 4

6,80 4

-0,11 4

* bes taas aBaaels iovms de regression reqais sont les taax aaxqnels il faadra parveoir poar atteiadre

1'objectif fixe par les Hatioas Uflies : rateBer les TUBS earegistrfc; en 1386 a 70 poar 1006 naissances vivaates

dans tons les pays d'ici Taa 2600 oa les redaire de loitie, seloo one Tan oa I'aatre de ces resaltats

apparait plus favorable.
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fans de lorUliU de

5 aos

Taut a&

noel »o-

yeo de

regression

PIB par faux de feeoadite

habitant total

Tauz aa-

BHBl 10■

yen de

regression

loven de

croissaace

requis*

1966-10 1980-87 19*7-2060 196H~*0 1980-86 1969 1987 1968-87

Congo

Kenya

Xiibahne

flondaras

2,97 \ 1,71 4 4,31 4

2,214 I."* 4,13 4

1,59 4 1,83 4 4,25 *

2,99 4 3,91 4 M* 4

2.7 2,2 5,9 5,9 0,60 \

3.1 -1,4 U 7,9 0,09*

1,7 -0,1 7;S 5,6 1,01 *

4.2 1,4 7,4 5,7 0,96 4

I.I -2.3 1.1 5P3 1,23 4

Gaateiala 230

AraMe Saoidite 292

licaragoa 21(1

ftsriafii 229

Ifrique d» Sid 192

Iraq

Sotsvaaa

Iran

Viet Kai

Bresil

El Salvador

Tnnisie

Papoaasie

loavelle

doiisicaiue 206

Philippines 135

Meiiqae 140

Coloibie H8

Syrie 218

2,81 4 3,27 4 3,48 4

3f93 4 3,51 4 3,41 \

2,29 4 M3 * M7 4

3,26 4 2f62 4 3,83 *

2,32 4 2,85 4 3,70 4

3.26 4 4,41 4 2,92 4

3,45 4 1,93 4 4,19 *

2.27 4 2,(17 4 4,12 4

3T29 4 4,53 4 2,88 4

3,43 4 3,41 4 3,41 4

2,65 4 2,6fi 4 3f91 4

2,11 4 2T38 4 4,63 4

3,09 4 3,3fl 4 3,47 4

3,99 4 3,83 4 3,11 4

3,92 4 3,74 4 3,16 4

3,31 4 2,74 4 3,77 4

2,23 4 1,94 4 4,19 4

2{58 4 2,40 % 3,8!) 4

3,15 4 1,74 4 4,29 4

3,0 -4.1 6,8 5,6 0,72 4

7,3 7,1 0,16 4

0,7 -4,3 7,3 5,3 1,18 4

1,6 2,7 5,9 3.9 1,52 4

3.2 2,8 6P5 4,4 1,53%

3,6 2,4 6,1 3,4 2,14 4

7,2 6,2 0.55 4

9,9 7,4 6,9 6,1 0,46 4

2,9 3,6 7,3 S,6 0,98 4

6.0 3f9 1,58 4

5.4 -1,6 6,9 4,5 1,57 4

6,3 0,3 6,2 3,3 2,31 4

1.5 -2,3 6,8 4,7 1,36 4

4,7 0,9 74 3,8 2,34*

6,3 3,5 0,50 4

3,8 1,8 7,3 3,6 2,58 *

3,4 -4,6 6,6 4,2 1,66 4

3.6 -2,0 6,7 3,4 2,53 *

3.7 0.1 6r7 3,5 2,38 %

*L 1 -oo 1.5 6.6 0.47 4
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Pays

Paraguay

Moagolie

ilordanie

Libaa

fbailaade

Albaaie

Cfeiac

Sri Uakd

Venezuela

Gayane

Argestiae

Paaaia

Coree dti Mord

Cor^e da Sad

lalaisie

Eiifltl Arabe

ness

Maarice

fcoianie

Voagoslavie

Chili

Triaidad et

Tobago

loveit

Jaiaiqse

1966

134

158

318

92

W

151

202

113

1H

ji

75

105

126

no

Ifih1 HU

239

56

53

104

82

..H3

J 7fi

67

128

H

1980

70

77

80

£1

67

66

fit

yJo

II

EJ
34

46

43

43

43

43

43

34

42
it
Jb

37

tifj

29

1*J3

29

Taax de ■ortaliU de

1987
1

63

61

60
ti

51

48

la

i£

it
43

39

36

35

11j»

34
ii
j3

33

32

30

30

28

28

a

24

33(J

23

3 ASS

i960-83

3,19 4

3,53 4

4,89 4

1,95 4

3,92 4

4,51 4

b,21 4
1 An ■

3.28 4
I ' ft i fl.

4(04 ,

2,73 4

2,41 4

4,37 4
t AA L
3,(Jy 4

5fS6 4

4,52 4

8,22 4

1,31 4

2f2fi 4

4,43 4

4,03 4

5,43 4

5,86 4

4,16 4
L J1 <Lb,41 4

5,40 4

Tanx aa-

anel ■&-

yea de

regressioa

1980-87

1,49 4

3,27 4

4,03 4

2,22 4

3,82 4

3,14 4

3,08 4

3,56 ;

lt49 4

4,54 4

2,69 4

2,90 4

3,30 4

3,30 4

3,39 4

3,71 4

4,13 4

1,77 4

4,69 4

3,53 4

3,90 4

6,93 4

2.67 4

5,43 4

3,26 %

reqass*

PUS par

itabitaat

Taux aaaoel

aoyea de

croissance

1987-2600 1965-80 1980-8t

4,42 4

3,38 4

3,07 4

4,04 4

3 29 4

3,55 4

3,58 4

3,32 4

4fi2 4

2,79 4

3,79 4

3,51 4

3,29 4

3,29 4

3.42 4

3,07 4

3,19 4

4,28 4

2,71 4

3.34 4

2r94 4

1,28 4

3,55 4

2,30 4

3,23 4

4,1 -2,4

5,1 -6,2

i t op

4,1 9f2

2,8 2,5

2,3 -4,1

0-7 -6,9F " ™ f J

u -a,s

3fl 6,2

4,i 1,1

2,5 -3,7

3,3 3,6

3,6

5,2 0,6

3,0 -2,7

3,1 -6,6

-0,1 -3,3

Tanx de iecoadite

total

Tanx aa-

aaeJ io-

yea de

reqressioa

I960 198i 1960-87

6J 4.5

5,7 5,3

8,6 7,1

6,4 3,3
it A a

6f4 2,4

5,8 2,9

5,9 2J

5,2 2r6

6,5 3,6

S.I 2 h

3,1 2,9

5,9 3,fi

3,5

5,4 1,9

M 3,3

6,9 4,6

2,9 2,6

2,5 2,3

5,7 i;§

2r0 2,1

2,7 1,5

5,3 2,7

5,6 2,6

7,4 4,6

5,4 2,7

1,52 4

0,27 4

6,44 4

2,42 4

3,57 4

2,53 4

3,43 4

2,53 4

2,16 4
i «[ i

8,25 4

2,47 4

1,73 4

3,79 4

2,59 4
r

1,49 4

0,46 4

0,31 4

3,99 4

-IJI 4

1,29 4

2,47 4

2,39 4

3,75 4

2,53 4



. ■•JOTB&

*

£EflSBflBft£'-'"

Pays

Costa Eica

Bnlgarie

Pologno

Caba

fionqrie

Portugal

Grece

TchkoElovaaaie

Belgians

Btats-Unis

MmivelJe-ZelaBde

Israel

latricfee

Siftgapour

Italia

m

ftoyaBie-Usi

Irlaade

RFA

8aaeiarfc

Sspagne

Austialie

Prance

Bong Koaq

Canada

Pays-lias

Mcrveqe

Siisse

Japon

Pinlamlo

Suede

ma

m

ti

57

112

64

i2

3b

30

27

46

43

Sii

50

U

h

ih

to

25

56

&

34

65

33

22

U

r>

40

u

at!

n

25

24

n

26

33

23

21

15

15

H

It

16

15

17

15

14

15

16

11

15

14

13

14

13

11

11

11

13

9

9

faux de lortaliti de

1987

23

20

19

19

19

IS)

17

n

13

13

13

33

12

12

12

12

li

11

11

11

11

18

10

1G

9

9

8

S

8

7

7

1960-80

6,58 4

4,95 4

5,21 4

5,68 k

3,85 4

6,37 4

4,95 4

2,32 4

4,IS 4

3,41 4

2,58 4

3,91 4

4,82 4

5C84 4

5,25 4

br24 4

3,23 4

4,28 4

Ml 4

4,02 4

M7 4

2,86 4

4.6* 4

JT35 4

4,55 4

3,41 4

3,62 4

4,39 4

5,46 4

5,52 4

331 k

faux aa-

rmel io-

yen >ie

regressioii

reqais*

9U par

habit;Hit

fasi an»aei

sov-.f, d&

croissauce

1980 87 1987-2600 IM5-8fl 19Sii-86

4,17 4

3,14 %

3,28 4

4,9C 4

4,38 4

faf32 4

4T23 4

2,29 4

2,02 4

2.02 k

2,92 4

4,5* k

4,03 %

3.14 4

4,85 4

3,14 4

!if39 4
4,33 4

5,21 %

0,80 4

«,33 4

4,69 4

3,68 4

4r69 4

5PI2 4

2f83 k

4,45 4

4,45 4

6,70 4

3,53 4

3,53 4

2,75 4

3,26 %

3,47 4

2,32 4

2,83 %

1,80 4

2,64 k

4,00 4

3f*1 4

3,b7 4

3,67 4

2,79 4

3,07 4

3,07 4

M$ *

3,07 k

3,42 4

2r42 4

2.42 4

4,56 %

2,42 4

2J1 t

2,71 4

Afll 4

1,91 4

3,07 4

2,19 4

2,19 %

U2 4

2,56 4

2,56 4

3,3

5,1

M
4,8

3.6

1,1

1,7

4,0

*r3

3,2

2,0

2,8

3J

2,2

4,1
n t
&tA

3,7

6r3

3,3

2,7

3fi

1,5

5,1

3,6

-1,0

1,3

1,5

1,2

u
1,9

IJ
-0,1

1,1
5,7

W

2,3

-1,1
1,8

2,5

1,2
1,4

M
«,8

Iri

0,6

3,5

M
3,1

24

1,1

fdsx de ffeeoaditi

1.O* if]

fanx as-

anal 10-

yoi de

regression

6,8

2,2

2,6

4.7

M

3,1

2,2

2f4

2,7

3,3

3,8

3,9

M

2,5

2,4

2,8

4,0

2,5

2,{

2,9

3.3

2.9

5,3

3,6

3,1

2,9

2,5

M
2f6

} 3

3,2

1,9

2,2

hi

1,1

1,7

1,7

2,0

lrfc

3,1

14
2,8

1.5

1.7

1.5

i,7

U

2J
1.1

M

1,7

1,8

hi

1,6

1.&

1,7

1,6

j.7

Iffc

0,54 4

3,70 4

0,00 4

■HI
0,95 4

0.67 4

lf92 4

2r22 4

2,53 4

1,22 4

2,29 4

3,14 4

1,87 4

■ -.

1,27 4

1,62 4

1,17 4

2,12 4

2r02 4

1,9b 4

2,22 4

1.75 4

4,12 4

2.74 4

2,65 4

1,96 4

1,64 4

0r60 4

1,56 4

1,11 4



THE STATE OF THE WORLD'S CHILDREN 1989

Table E U5MRre

Country

Afghanistan

Mali

Mozambique

Angola

Sierra Leone

* Malawi

Ethiopia

Guinea

Burkina Faso

Niger

Chad

Guinea-Bissau

Central African Rep

Somalia

Mauritania

Senegal

Rwanda

Kampuchea
Yemen, Dem.

Bhutan

Nepal

Yemen

Burundi

Bangladesh
Benin

Madagascar

Sudan

Tanzania, U. Rep.
Nigeria

Bolivia

Haiti

Gabon

Uganda

Pakistan

Zaire

Lao PDR

Togo

Cameroon
India

Liberia

Ghana

Oman

Cote d'lvoire
Lesotho
Zambia

Egypt

Peru

Libya

Morocco

1 Indonesia

Congo

Kenya
Zimbabwe

Algeria

Honduras

Guatemala
Saudi Arabia
Nicaragua
Burma
South Africa

Turkey

Iraq

Botswana
Iran, Islamic Rep.

Viet Nam

eduction rates, GNP per capita growth rates,

1960

380

370
330

346

386

364

294

346

362

320

326

315

308
294

320

313

248

218

378

297

297

378
258
262

310

364

293

248
318
282

294

288
224

277

251

232

305

275

282

258

224

378
264

208
228

300

233
268

265
135

241

208

182
270
232

230
292
210
229
192

258
222

174

254

233

1980

321

323
258
272

300

300

260

280

265

258

253
253

244

247
249

251

231

330

236

222

222
227

215
211

211

216

210

201
198
207

197

194

187

192

186

189
176

176

180

173

165

196

166

161
146

164

144

150

152

145

132

133

132

147

140

130
131
132

118
120

133

110

110
130
116

Under 5 modality rate

1987

304

296

295

288
270

267

261
252
237

232

227

227

226
225
223

220
209
208
202

200

200

195

192

191

188

187

184

179

177

176

174

172

172

169

164

163

156

156

152

150

149
149

145

139
130

129

126
123

123

120

117

116

116
111

111

103
102
99

98

98

j

\
\

i

t

7

16
5

14

1

1960-60

0.84%

0.68%
1.22%

1,20%

1.25%

0.96%

0.61%

1.04%

1.55%

1.07%

1.26%
1,09%

1,16%

0.87%

1.25%

1.10%

0.35%

-2.09%

2.33%
1.44%

1.44%

2.52%

0.91%
1.08%
1.91%

ii.58%

1.65%

1.05%

2.34%

1.53%

1.98%

1.96%

0.90%

1.82%

1.49%

1.02%
2.71%

2.21%
2.22%
1.98%

1.52%

3.23%

2.29%

1.27%

2.20%

2.97%

2.38%
2.86%

2.74%

2.39%

2.97%

2.21%

1.59%

2.99%

2.49%

2.81%
3.93%
2.29%

3.26%

2.32%

3.26%
3.45%
2.27%

3.29%

3.43%

Average annual raie ol

reduction

1980-87

0.77%

1.24%

-1.93%

-0.82%
1.49%

1.65%

-0.05%

1.54%

1.58%

1.51%

1.54%

1.54%

1.09%

1.32%

1.56%

1.87%

1.42%

6.38%

2.20%

1.48%

1.48%

2.15%
1.60%

1.41%

1.64%

2.04%

1.87%

1.64%

1.59%

2.29%

1.76%

1.70%

1.19%

1.81%

1.78%

2.09%

1.71%

1.71%

2.39%

2.02%

1.45%

3.84%

1.91%

2.08%
1.64%

3.37%

1.89%
2.80%

2.98%
2.67%

1.71%

1.93%

1.83%
3.93%

3.26%

3.27%

3.51%
4.03%

2.62%

2.85%

4.41%

1.93%

2.07%

4.53%

3.41%

"required

1987-2000

10 68%

10.50%

10.48%

10.31%

9 86%

9.79%

9.63%

9 38%

8 95%

8 81%

8.65%

8.65%

8.62%

8 59%

8 53%

8.43%
8.07%

8 04%

7.83%

7.76%

7.76%

7.58%

7.47%

7.43%
7.32%

7.28%

7.16%

6.97%

6.89%
6.85%

6.76%

6.68%

6.68%

6 56%
6.34%

6.30%

5.98%

5.98%

5.79%

5 69%

5.65%

5.65%

5.45%

5.14%

4.65%

4.59%

4.42%
4.24%

4.24%

4.06%

4.31%

4.13%

4 25%

3.48%

3.48%

3.48%
3.41%

3.07%

3 83%

3.70%

2.92%

4.19%

4.12%

2.80%

3.41%

Annex II

and fertility reduction rates, 1960-87

GNP pei capita

Average annual

growth rate

1965-80

0.6

2.1

0.7

3.2

0.4

1.3

1.7

-2.5

-1.9

-2.7

0.8
-0.1
-0.1

-0.5
1.6

0.0

6.5

2.4

-0.3

-0.3

-0.4

0.8

0.8

4.2

1.7

0.9

5.6

-2.2

1.8
-1.3

1.7

2.4

1.5

0.5

-0.8

9.0

2.8

6.8
-1.2

2.8

0.8

2.7

5.2

2.7
3.1

1.7

4.2

1.1

3.0

-0.7

1.6
3.2

3.6

9.9

2.9

1980-86

-0.5

-7.6

-1.8

-0.7

-2.1

-07

-0.8

-5.7

29

2.4

-0.8

0.8

-1.9

0.0

-1.6

-5.5

0.8
5.1

-0.5

0.9

0.0

-4.1

-4.2

-2.6

-5.3

-5.9

-2.3
-1.7

-1.8

3.4

- 32

-4.5

3.5

2.9

-5.5

-2.8
9.8

-3.1

0.5
-5.3

2.6

-2.6

0.4

2.0

2.2

-1.4

-0.1
1.4

2.3

-4.1

-4.3

2.7

2.8

2.4

7.4

3.6

Total lerlility rale

1960

7.0

6.5
6.4

6.4

6.3

6.9

6.7

6.4

6.7

7.1

6.0

5.1

5.7

6.6

6.5

67

7.7

6.3

7.0

5.9

5.9

7.0
5.7

6.7

6.8

6.6

6.7

6.9

6.9

6.6

6.2

4.1

6.9

7.0

5.9

6.2

6.2

5.8

5.8

6.3

6.9
7.2

7.3

5.8
66

7.1

6.9
7.2

7.2

5.4

5.9

8.1

7.5

7.4

7.4

68
7.3
7.3

5.9

6.5

6.1

7.2

6.9

7.3

6.0

1987

6.9

6.7

6.3

6.4

6.5

7.0

6.2

6.1

6.5

7.1

5.8

5.4

5.8

6.6
6.5

6.3
8.2

4.6

6.6
5.5

5.8
6.9

6.2

5.4

7.0

6.6
6.4

7.1

6.9

6.0

4.6

5.1

6.9

6.3

6.1

5.6
6.0
5.8
4.2

6.5

6.3
7.1

7.4

5.7
7.1

4.6

4.3
6.8

4.6

3.1

5.9

7.9

5.6
5.7

5.3

5.6

7 1

5.3
3.9
4.4

3.4

6.2

6.1

5.6

3.9

Average

annual

reduction

rate

1960-87

0.05%
-0.11%

0.06%
0.00%

-0.12%

-0.05%

0.29%
0.18%
0.11%

0.00%

0.13%

-0.21%

-0.06%

0.00%

0.00%

0.23%

-0.23%
1.16%

0.22%
0.26%

0.06%
0.05%

-0.31%

0.80%

-0.11%

0.00%
0.17%

-0.11%

0.00%

0.35%

1.10%

-0.81%
0.00%

0.39%

-0.12%

0.38%

0.12%

0.00%

1.19%

-0.12%

0.34%

0.05%
-0.05%

0.06%
-0.27%

1.59%

1.74%

0.21%

1.65%

2.03%

0.00%

0.09%

1.08%

0.96%

1.23%

0 72%

010%

1.18%

1.52%

1.53%

2.14%

0.55%

0.46%
0.98%

1.58%

' The average annual reduction rate required, to achieve the U.N. target of reducing U5MR to 70 or less by the
year 2000, or halving the 1980 rate, whichever is less



Country

Ecuador

Brazil

El Salvador

Tunisia

Papua New Guinea

Dominican Rep,

Philippines

Mexico

Colombia

Syrian Arab Rep.

Paraguay

Mongolia

Jordan

Lebanon

Thailand

Albania

China

Sri Lanka

Venezuela

Guyana

Argentina
Panama

Korea, Dem. Rep. of

Korea, Rep. of

Malaysia

United Arab Emirates

Uruguay

USSR
Mauritius

Romania

Yugoslavia

Chile

Trinidad and Tobago

Kuwait

Jamaica

Costa Rica

Bulgaria
Poland

Cuba
Hungary

Portugal
Greece

Czechoslovakia
Belgium

USA

New Zealand

Israel

Austria

Singapore

Italy

German Dem. Rep.
United Kingdom

Ireland

Germany, Fed. Rep.
Denmark

Spain
Australia

France
Hong Kong

Canada

Netherlands
Norway

Switzerland
Japan

Finland

Sweden

Under 5 mortality rale

1960 1980 1987 1960-80

183 107 8
160 103 8
206 110 8
255 113 8
247 111 8

200 10

135 8
140 8
148 7
218 E

134 7

158 7
218 8
32 e

149 6

151 6
202 5

113 5
114 5
34 £

^5 4

105 A
120 A
120 A
106 A

239 A

J6 A
S3 3

104

32 3

113 3
142 A

1

57 2

>8 3

38 2

121 3

39 2

'0 2
37 2

J7 2

112 3

i

4

1

54 2

32 2
35 1

30 1

27 1

10 1

13 1
a i

J0 1

W 1

27 1

36 1
10 1

2 8
6 7

3 7
8 6

7 6

0 6

7 6

0 6

2 5

7 5

0 4
6 4

8 4
0 4

4 3

6 3

3 3
3 3
3 3
2 3

3 3

3 3

4 3

2 3

6 2

7 2
3 2
9 2
4 2

9 2

1 2

5 2

4 1

7 1

6 1

0 1
3 1

0 1
5 1

5 1

6 1

8 1

6 1
5 1

7 1

5 1

4 1

5 1

9 2.65%

7 2.18%

7 3.09%

S 3.99%

5 3.92%

4 3.31%
5 2.23%

0 2.58%

9 3.15%

7 4.49%

3 3.19%

1 3.53%
3 4.89%
3 1.95%

1 3.92%

3 4.51%
5 6.21%

5 3.28%
5 4.04%

9 2.73%

3 2.41%

5 4.37%

* 5.00%
4 5.00%

3 4.52%

3 8.22%
2 1.31%
3 2.20%
3 4.43%
3 4.03%

3 5.43%
B 5.80%
* 4.10%
3 6.41%

3 5.40%

3 6.58%
3 4.95%
9 5.21%

3 5.68%

3 3.85%

9 6.37%
7 4.99%

7 2.32%
3 4.15%
3 3.41%

3 2.58%
3 3.91%
2 4.82%

2 5.84%

I 5.25%

2 5.24%

1 3.23%
1 4.28%

6 11 4.48%
25 11 11 4.02%

i6 1
25 1

34 1

>5 1

33 1

22 1
23 1
27 1

(0 1
28
>0

5 11 6.37%

4 1

3 1
4 1

3

1

1

1

3

9

9

3 2.86%
3 4.69%
3 7.39%
3 4.55%

3 3.41%
3 3.62%

3 4.39%
3 5.46%
1 5.52%
7 3.91%

Annex II

^age 2

Average annual rale oi

reduction

1380-87

2.60%

2.38%

3 30%

3 83%
3.74%

2.74%

1.94%

2.40%

1.74%

3.66%

1.49%

3.27%

4.03%
2.22%

3.82%

3.14%

3 08%

3.56%
1.49%

4.54%

2.69%

2 90%

3.30%

3.30%

3.39%

3.71%

4.13%
1.77%

4.69%

3.53%

3.90%

6.93%

2.67%

5.43%

3.26%

4.17%

3.14%

3.28%

4.90%

4.38%

6.32%
4.23%

2.29%
2.02%

2.02%

2.92%

4.54%

4.03%

3.14%

4.85%

3.14%

3.39%
4.33%
5.21%

0.00%

4.33%

4.69%
3.68%

4.69%

5.12%

2.83%
4.45%

4.45%

6.70%

3.53%
3.53%

"required

1987-2000

3.91%

4.03%

3.47%

3.11%.

3.16%

3.77%

4,19%

3.85%

4.29%

3.18%

4.42%

3.38%
3.07%

4 04%

3.29%

3.55%

3.58%

3.32%

4.42%

2.79%

3.79%

3.51%

3.29%

3.29%

3.42%

$.07%
3.19%
4.28%

2.71%

3.34%

2.94%

1.28%

3.55%

2.30%

3.23%

2.75%

3.26%

3.47%

2.32%

2.88%

1.80%
2.64%

4.00%
3.67%

3.67%

3.67%

2.79%

3.07%

3.07%

2.19%

3.07%

3.42%

2.42%

2.42%

4.56%

2.42%

2.71%

2.71%

2.71%

1.91%

3.07%

2,19%

2.19%

1.02%
2.56%

2.56%

GNP per capita

Average annual

growlfi rate

1965-80

5.4

6.3

1.5
4.7

3.8

3.2

3.6

3.7

51

4,1

5.8

4.4

4.1

2.8

2.3
0.7

1.7

2.8

7.3

4.7

2.5

3.7

5.2

0.0

3.1

-0.1

3.3

5.1

4.6
4.8

3.6

1.8

1.7

3.7

4.0

8.3

32

2.0

2.8
3.0

2.2

4.1

2.2
3.7

6.2

3 3

2.7

3.6

1.5

5.1

3.6
2.0

1980-86

-1.6

0.3
-2.3

0.9

-1.8

-4.0

-2.0

0.1

-0.9

-2,4

-0.2

2.8

9.2

2.5
-4.1

-6.9

-2.6
0.2

5.6

6.8

1.1

-3.7

3.6

3.0

0.0
-2.7

-6.6

-3.3

-1.0

1.3

1.5

1.2

-0.1

0.9

1.9

1.1

-0.1

1.8

5.7

1.0

2.3

-1.9
1.8

2.5

1.2

1.4

0.6

4.8

16

06

3.5

1.4

3.1

2.1

1.7

1960

6.9

62

6.8

7.2

6.3

7.3

6.6

6.7

6.7

7.5

6.8

5.7

8.0

64

64

5.8

5.9

5.2
6.5
6.0

3.1
59
3.5

5.4
6.7

6.9
2.9

2.5

5.7

2.0

2.7

5.3
5.0
7.4

5.4

6.9
2.2

2.6

4.7

1.8

3.1
2.2

2.4

2.7

3.3

38
3.9

2.8

4.9
25

2.4

2.8
4.0
2.5
2.6

2.9

3.3
2.9

5.3

3.6

3.1
29

2.5
2.0

2.6
2.3

Total terlility rate

1987

4.5

3.3
4.7

3.8

5.5

3.6

4.2

3.4

3.5

66

4,5

5.3

7.1

3.3

2.4

2.9

2.3

2.6

3.6

2.6

2.9

3.0

1.9

3.3

4.6
2.6

2.3
1.9
2.1

1.9

2.7

2.6
4.6

2.7

3.2

1.9
2.2
1.7

1.7

1.7
1.7

2.0
1.6

1.8

1.9

2.8
1.5

1.7

1.5

1.7

1.8

2.4

1.4

1.5

1.7

1.8
1.8
1.7

1.6

1.5
1.7

1.6

1.7

1.6

1.6

Average

annual

reduc I ion

fate

1960-87

1.57%

2.31%

1 36%
2.34%

0.50%

2.58%

1.66%

2.53%

2.38%

0.47% *

1.52%

0 27%

0.44%

2.42%

3.57%

2.53%

3.43%

2.53%

2.16%

3.05%

0.25%

2.47%

1.73%

3.79%

2.59%

1.49%

0.40%

0.31%

3 99%

-0.18%

1.29%

2.47%

2.39%

1.75%

2.53%

2.81%
0.54%

0.62%
3.70%

0.00%

2.20%
0.95%

0.67%

1.92%

2.22%

2.53%
1.22%

2.29% »

3.84%

1.87%

1.27%

1.62%

1.87%

2,12%

2.02%

1.96%

2.22%

1.75%

4.12%

2 74%

2.65%

1.96%

1.64%

0.60%

1.56%

1.11%


